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« 14° Au décret du même jour, concernant les 

assignats qui reste à fabriquer, et la nomination de 6 nouveaux signataires. « 15° Au décret du même jour, relatif à la con¬ tribution foncière à laquelle seront soumis les droits de péage, et autres de même nature sup¬ primés, et le revenu net des canaux de naviga¬ tion. 

« 16° Au décret du même jour, relatif au 
payement des secours accordés aux officiers tant civils que militaires, Acadiens et Canadiens, et à leurs familles. 

« 17° Au décret du 22, relatif à l’acquisition à faire par les administrateurs du département de l’Ariège, de la maison de l’Abbaye de Sain t-
Volusien, pour y placer tant le directoire de 
l’administration du département, que le tribunal du district. 

« 18° Au décret du même jour, concernant les 
personnes qui, étant dans les cas prévus par la loi du 23 août dernier, pour des services rendus 
à l’Etat antérieurement à l’époque du 1er janvier 1790, n’auraient pas été récompensées, et celles 
qui prétendraient avoir droit à des pensions et gratifications, pour des actions faites postérieu¬ 

rement à cette époque. « 19° Et enfin au décret du 23, relatif à l’envoi de trois commissaires dans le département du 
Gard et dans Jes départements voisins, pour y 
rétablir l’ordre et la tranquillité publique. « Le ministre de la justice transmet à M. le Président les doubles minutes de ces décrets, sur 

chacune desquelles est la sanction du roi. » 
« Signé : M.-L.-F. Duport. 

« Paris, le 5 mars 1791. » 

M. Auvynet, qui avait obtenu un congé, annonce àl’Assetnblée qu’il est de retour et qu’il 
vient reprendre ses fonctions. 

M. Verny, député du département de l’Hérault, demande un congé de 2 mois pour raisons de santé. 

(Ce congé est accordé.) 
M. le Président fait lecture d’une lettre de 

M. Bailly, maire de Paris , qui informel’Assemblée 
que la municipalité a fait, le 7 de ce mois, l’ad¬ judication de 3 maisons nationales situées : la première, rue Cassette, louée 2,800 livres, es¬ 

timée 39,600 livres, adjugée 52,800 livres; la deuxième, rue de la Verrerie, louée 2,400 livres, 
estimée 30,187 iivres, adjugée 54,100 livres; la troisième, rue de la Tonnellerie, louée 12,000 li¬ 
vres, estimée 180,700 livres, adjugée 273,000 li¬ vres. 

M. d’André. Je demande à l’Assemblée la per¬ 
mission de lui faire une proposition q e je crois importante dans les circonstances actuelles. Vous avez décrété, le 26 de ce mois, que le tribunal 
institué pour connaître des crimes de lèse-nation , 
serait séant à Orléans. 11 est important, sous plusieurs rapports, qu’à l’époque du rassemble¬ ment de ce tribunal, les prisonniers pour crime 
de lèse-nation se trouvent rendus dans les pri¬ 
sons d’Orléans, afin que, lorsque les juges seront 
rassemblés, ils puissent s’occuper du travail im¬ portant dont ils sont chargés. 

Mais, Messieurs, il y a un autre point de vue 
sous lequel la proposition que j’ai l’honneur de vous faire est extrêmement importante. Les pri¬ 
sons de Paris sont remplies de prisonniers; déjà 

[9 mars 1791.] 
peut-être, par une mesure inconsidérée, vous avez 
ordonné ou vous avez permis que le donjon de Vincennes soit arrangé pour y renfermer des pri¬ sonniers. Cette disposition a une foule d’incon¬ 

vénients que je pourrais détailler, mais dont je ne vous rapporterai que deux. Le premier, c’est une dépense énorme; le second, c’est la difficulté de faire aller les prisonniers, pour être entendus, 

dans les tribunaux de Paris qui doivent connaître de leurs affaires. 
D’après toutes ces considérations et surtout 

d’après la nécessité qu’il y a que la nation sache 
qu’on s’occupe efficacement de juger les gens 
qui se permettent de troubler le repos public, je 
demande que l’Assemblée nationale décrète qu’il 
sera pris les précautions les plus promptes et les plus sûres pour que les prisonniers détenus dans la prison de l’Abbaye, pour crime de lèse-nation, 

soient transférés incessamment à Orléans. (Ap¬ plaudissements.) 

M. lie Chapelier. En reconnaissant la néces¬ 
sité de la mesure que propose M. d’André, je de¬ 

mande d’abord que M. le Président soit chargé de se retirer par devers le roi, comme l’a dit M. d’André, pour le prier de se faire donner les instructions les plus promptes pour savoir si le local destiné à recevoir les prisonniers à Orléans, 

est dans un état si sûr, que la tranquillité pu¬ 
blique ne puisse pas être troublée ; secondement, qu’on les transfère dans cet endroit par les voies les plus sûres. 

Je m’arrête un instant sur un objet que M. d’André n’a fait qu’effleurer et qui me paraît digne de toute votre attention : je veux parler du donjon de Vincennes. Un matin, le comité des domaines, pressé par la municipalité de Paris, vous proposa d’autoriser celle-ci à réparer ce donjon qu’on aurait dû détruire. Cette dépense qui vous a été proposée sous le prétexte spéc eux 

qu’il n’y avait pas assez de local à Paris pour loger les prisonniers, paraîtra futile au moins, 
pour ne pas dire davantage ; il faut donc l’arrêter. 

Je demande, en conséquence, qu’il soit décrété 

que dès aujourd’hui on ne fera plus aucune dé¬ pense au donjon de Vincennes et qu’il ne servira plus à rien, parce qu’il ne doit servir à rien et qu’on doit anéantir et non réparer ce monument 

du despotisme. ( Vifs applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 

M. Briois-Beaumetz. J’appuie les propo¬ 
sitions qui viennent de vous être faites, et je m’étonne avec les préopinants, que l’on soit par¬ venu à entraîner l’Assemblée dans une mesure 

qui me parait à la fois contraire à l’économie et 
aux principes de la liberté dont nous devons toujours être animés. 

Je ne crains pas de dire qu’il est honteux de 
laisser subsister plus longtemps, à la vue de cette capitale, une forteresse qui n’était, pour me ser¬ 

vir d’une expression commune, qu'un nid à ty¬ rans. (Applaudissements .) S’il était prouvé que nous n’eussions pas d’autres moyens de pourvoir 

à la sûreté des prisonniers qui sont accusés de 

crimes de lèse-nation, s’il était démont é qu’au¬ cun autre endroit de cette capitale ne pût égale¬ ment assurer leur sauvegarde, je crois alors qu’il faudrait sacrifier quelque chose à la nécessité pu¬ 

blique. Mais s’il est vrai que ce donjon ne peut contenir que 80 prisonniers, je demande pourquoi il faut encore renouveler une espèce ne prison d’Etat dont la vue a si longtemps scandalisé tous 
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